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L'ASSEMSLEE DES DEPUTES DU PEUPLE

VU la Constitution;

VU la Résolutionn°01/921ADPdu 17Juin 1992 , portant

validationdu mandatdes Députés;

VU la Zatu n°ANVII-00421FP/PRESdu 12 juillet 1990, portant réglementation
bancaire;

VU la Loi N°60/95/ADP du 13 décembre1995, portant modificationde la Zatu

n°ANVII- 00421FP/PRES, portant réglementationbancaire;

A délibéré en sa séance du 02 mai 1996

et adopté la loi dont la teneur suit:

TITRE 1

DOMAINE D'APPLICATION

DE LA REGLEMENTATION BANCAIRE

Article 1er Laprésente loi s'applique aux banqueset établissements financiers exerçant leur

activité sur le territoire du BurkinaFaso, quels que soient leur statut juridique,

le lieu de leur siège social ou de leur principal établissement et la nationalité

des propriétaires de leur capital social ou de leurs dirigeants.

Article 2 Toutefois la présente loi ne slapplique pas :

- à la BanqueCentrale des Etats de IlAfrique de l'Ouest, dénomméeci-après

la BanqueCentrale;
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- aux institutions financières internationales, ni aux institutions publiques

étrangères d'aide ou de coopération,dont l'activité sur le territoire du Burkina

Fasoest autorisée par des traités, accordsou conventionsauxquelsest partie le
BurkinaFaso;

- à IIOfficeNationaldes Postes, sous réservedes dispositions de l'article 43.

Lesarticles 20 à 22 de la présente loi ne slappliquent pas aux banqueset

établissements financiers publics à statut spécial dont la liste sera arrêtée par le
Conseildes Ministres de IIUnionMonétaireOuest Africaine.

Sont considéréescommebanques les entreprises qui font professionhabituelle

de recevoirdes fonds dont il peut être disposé par chèquesou virement!et

qu'elles emploient, pour leur proprecompteou pour le compted'autrui, en

opérationde crédit ou de placement.

Sont considéréescommeétablissement! financiers les personnesphysiquesou

morales,autres que les banques, qui font professionhabituelle d'effectuer pour

leur proprecomptedes opérationsde crédit, de vente à crédit ou de change, ou

qui reçoiventhabituellementdes fonds qu1ellesemploientpour leur propre

compteen opérationsde placement,ou qui servent habituellement

d'intermédiairesen tant que commissionnaires,courtiers ou autrementdans tout

ou partie de ces opérations.

Sont considéréescommeopérationsde crédit les opérations de prêt, d'escompte,

de prise en pension, d1acquisitionde créances, de garantie, de financementde
ventes à crédit et de crédit-bail.

Sont considéréescommeopérationsde placementles prises de participation dans

des entreprises existantes ou en formationet toutes acquisitions de valeurs

mobilièresémises par des personnespubliquesou privées.

Ne sont pas considéréscommebanquesou établissement! financiers:

a) - les entreprises d1assuranceset les organismesde retraite;

b) - les notaires et les officiers ministériels qui en exercent les fonctions;

c) - les agents de change;

-- -
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Toutefoisles entreprises, organismeset personnesvisés au présent article sont

soumisaux dispositions de l'article 6S.

TITRE Il

AGREMENT ET RETRAIT D1AGREMENT

DES BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS

Nul ne peut, sans avoirété préalablementagréé et inscrit sur la liste des

banques, exercer l'activité définie à l'article 3, ni se prévaloirde la qualité de

banqueou de banquier, ni créer l'apparencede cette qualité, notammentpar

l'emploi de termes tels que banque, banquierou bancairedans sa dénomination

ou raison sociale, son nomcommercial,sa publicité ou d'une manièrequelconque
dans son activité.

Nul ne peut, sans avoirété préalablementagréé et inscrit sur la liste des

établissements financiers, exercer l'une des activités définies à l'article 4, ni se

prévaloirde la qualité d'établissement financier, ni créer l'apparencede cette

qualité, notammentpar l'emploi des termes évoquantl'une des activités prévuesà
l'article 4, dans sa dénominationou raisonsociale, son nomcommercial,sa

publicité ou d'une manièrequelconquedans son activité.

les demandesd'agrémentsont adressées au Ministre chargé des Financeset

déposéesauprès de la BanqueCentrale qui les instruit. Celle-ci vérifie si les

personnesphysiquesou moralesqui demandentl'agrémentsatisfont aux

conditionset obligationsprévuesaux article 14, IS, 18, 23, 24 et 26. Elle

s'assure de l'adéquationde la formejuridique de l'entreprise à l'activité de

banqueou d'établissement financier.

Elle examinenotammentle programmed'activités de cette entreprise et les

moyenstechniqueset financiers qu'elle prévoit de mettre en oeuvre. Elle

apprécie également l'aptitude de l'entreprise requéranteà réaliser ses objectifs

de développement,dans des conditionscompatiblesavec le bonfonctionnementdu

systèmebancaireet une sécurité suffisante de la clientèle.

---------- - - -
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Elie obtient tous renseignementssur la qualité des personnesayantassuré

Ilapportdes capitauxet, le cas échéant, sur celle de leurs garants ainsi que sur

l'honorabilité et l'expérience des personnesappelées à diriger, administrer ou

gérer la banqueou l'établissement financier et ses agences.

Une instruction de la BanqueCentrale déterminera les pièces qui doiventêtre

jointes à la demanded'agrément.

l'agrément est prononcépar arrêté du Ministre chargé des Finances,après avis
conformede la CommissionBancairede l'Union MonétaireOuest Africaine, ci-

après dénomméela CommissionBancaire. l'agrément est réputé avoirété refusé

s'il n'est pas prononcédans un délai de six mois pour compterde la réceptionde

la demandepar la BanqueCentrale, sauf avis contraire donnéau demandeur.

llagrément est constaté par l'inscription sur la liste des banquesou sur celle des
établissementsfinanciers.

Ces listes sont établies et tenues à jour par la Commission Bancaire qui affecte

un numérod'inscription à chaque banqueou établissement financier.

la liste des banqueset celle des établissements financiers, ainsi que les

modificationsdont elles font l'objet, y comprisles radiations, sont publiées au
Journal Officiel.

les établissements financiers sont classés par décret en diversescatégories,

comptetenu de leurs activités respectives.

les établissementsfinanciers d'une mêmecatégorie ne peuventexercer les

activités d'une autre catégorie sans une autorisation préalable accordéecommeen

matière d1agrément.

le retrait de cette autorisation est prononcécommeen matière de retrait

d'agrément.

les banqueset les établissements financiers doiventfaire figurer leur numéro

d'inscription sur la liste des banquesou sur celles des établissements financiers,

dans les mêmesconditions, sur les mêmesdocumentset sous peine des mêmes

sanctions qu1enmatière de registre du commerce.

- --
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Le retrait d'agrément, à la demandede la banqueou de l'établittement financier

intéreué ou lortqu'il ed conttaté que ladite banqueou ledit établittement

financier n'exerce aucuneactivité depuit au moint un an, ed prononcépar arrêté

du Minidre chargé det Financet, aprèt avit de la CommittionBancaire.

Le retrait d'agrément pour infractionà la réglementationbancaireett prononcé

dant let condition! prévuet à l'article 47.

Leretrait d'agrémentett conttaté par la radiation de la litte det banquet ou de
celle det établittemenb financiert.

Let banquet et établiuemenb financiert doiventcetter leur activité dant le délai

fixé par la décition de retrait d'agrément.

TITRE III

DIRIGEANTS ET PERSONNEL

DES BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS

Nul ne peutdiriger,adminidrerougérerunebanqueou unétablittement
financier, ou une de leurt agencet, t'il n'a la nationalité Burkinabèou celle d'un

payt membrede l'Union MonétaireOued Africaine, à moint qu'il ne jouitte en
vertu d'une conventiond'établiuement, d'une auimilation aux rettortitunb du
BurkinaFuo.

Le Minidre chargé det Financet peut accorder, tur avit conformede la

CommiuionBancaire, det dérogationt individuellet auxditpotition! du prétent
article.

Toutecondamnationpour crime de droit commun,pour faux ou uuge de faux en

écriture publique, pour faux ou uuge de faux en écriture privée, de commerceou

de banque, pour vol, pour etcroquerie ou délib punit det peinet de l'etcroquerie,

pour abut de confiance, pour banqueroute,pour détournementde deniert publict,

pour toudraction par dépotitaire public, pour extortion de fondt ou valeurt, pour
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émissionde chèquessans provision,pour infraction i la législation sur les

changes, pour atteinte au crédit de l'Etat ou pour recel de choses obtenues i

Ilaide de ces infractionsou toute condamnationpour infraction assimilée par la

législation en vigueuri l'une de celles énuméréesci-dessus, emportede plein
droit interdiction:

- de diriger, administrer ou gérer une banque ou un établissement financier ou

une de leurs agences;

- d'exercer Ilune des activités définies i l'article 4 ;

- de proposerau public la création d'une banqueou dlun établissement financier.

Toute condamnationpour tentative ou complicitédans la commissiondes

infractions ci-dessus emporte la mêmeinterdiction.

la mêmeinterdiction s'applique auxfaillis non réhabilités, auxofficiers

ministériels destitués et aux dirigeants suspendusou démisen applicationde
l'article 47.

les interdictions ci-dessus s'appliquent de plein droit lorsque la condamnation,

la faillite, la destitution, la suspensionou la démissiona été prononcéei

Ilétranger. Dansce cas, le ministère public ou Ilintéressé peut saisir la cour

dlappel dlune demandetendant i faire constater que les conditions dlapplication

des interdictions ci-dessus sont ou non réunies, le tribunal statue après

vérification de la régularité et de la légalité de la décisionétrangère, Ilintéressé

dûmentappelé en Chambrede Conseil. la décisionne peut faire l'objet que d'un
recours en cassation.

lorsque la décision dont résulte Ilune des interdictions visées au présent article

est ultérieurement rapportéeou infirmée, l'interdiction cesse de plein droit, i

moinsque la nouvelledécision ne soit susceptible de voies de recours.

Quiconquecontrevient i Ilune des interdictions édictées par les articles 14 et 15

sera puni dlun emprisonnementd'un an i cinq ans et dlune amendede

2 000 000 i 5 000 000 de francs ou de l'une de ces deux peines seulement.

- ---
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Quiconqueaura été condamnépour l'un des faits prévusà Ilarticie IS,

paragraphes1 et 2, et à l'article 16 ne pourraêtre employé,à quelque titre que

ce soit, par une banqueou un établissement financier. Lesdispositions de

l'article IS, paragraphes4 et S, sont applicablesà cette interdiction.

En cas d'infraction à cette interdiction, l'auteur est passible des peines prévuesà

Ilarticie 16 et Ilemployeur,dlune amendede S 000 000 à 10 000 000 de
francs.

Toute banqueou tout établissement financier doit déposeret tenir à jour auprès

de la CommissionBancaireet du greffier chargé de la tenue du registre du

commerce,la liste des personnesexerçant des fonctionsde direction,

d'administration ou de gérancede la banqueou de l'établissement financier ou de

leurs agences. Tout projet de modificationde la liste susviséedoit être

préalablementnotifié à la CommissionBancaire.

Le greffier doit donnercopie de la liste susviséeet de ses modificationssous

huitaine, sur papier libre, au Procureurdu Faso.

Lespersonnesqui concourentà la direction, à Iladministration,à la gérance, au

contrôle ou au fonctionnementdes banqueset des établissements financiers sont

tenues au secret professionnel,sous réservedes dispositions de l'article 42,

dernier paragraphe.

Il est interdit auxmêmespersonnesdlutiliser les informationsconfidentielles

dont elles ont connaissancedans le cadre de leur activité, pour réaliser

directement ou indirectementdes opérationspour leur propre compteou en faire

bénéficier d'autres personnes.

- -
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TITRE IV

REGLEMENTATION DES BAN UES ET

DES ETABLISSEMENTS FINANCIERS

CHAPITRE1 - FORME JURIDIQUE

Article 20 Lesbanquesdoiventêtre constituées sous formede sociétés. Elies peuvent

exceptionnellementrevêtir la forme d'autres personnesmorales.

Article 21

Article 22

Article 23

Celles qui ont leur siège social au BurkinaFasodoiventêtre constituées sous

forme de sociétés anonvmesà capital fixe ou, par autorisation spéciale du

Ministre chargé des Financesdonnéeaprès avis conformede la Commission

Bancaire, sous formede sociétés coopérativesou mutualistes à capital variable.

Lesétablissements financiers qui ont leur siège social au BurkinaFasodoivent

être constitués sous formede sociétés anonvmesà capital fixe, de sociétés à

responsabilité limitée ou de sociétés coopérativesou mutualistes à capital
variable.

Des décrets peuvent:

- interdire aux personnesphvsiquesd'exercer tout ou partie des activités définies

à l'article 4 ;

- préciser la formejuridique que doiventadopter les diversescatégories
d'établissements financiers.

Lesactions émises par les banqueset établissements financiers avant leur siège
social au BurkinaFasodoivent revêtir la formenominative.

CHAPITRE Il - CAPITAL ET RESERVE SPECIALE

Lecapital social des banquesavant leur siège social au BurkinaFasone peut être

inférieur au montantminimumfixé par le Conseildes Ministres de l'Union.

- --- - - - -
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le capital social des établissements financiers ayant leur siège social au Burkina

Fasone peut être inférieur au montantminimumfixé par décret pris après avis

conformede la BanqueCentrale. Ce minimumpeut être différent selon les

diversescatégories d'établissements financiers.

Toutefois, pour une banqueou un établissement financier donné, la décision

d'agrémentpeut fixer un montantminimumsupérieur à celui visé au paragraphe1

ou au paragraphe2 du présent article.

le capital social doit être intégralement libéré au jour de l'agrément de la

banqueou de l'établissement financier à concurrencedu montantminimumexigé

dans la décisiond'agrément. le capital libéré doit rester à tout moment

employéau BurkinaFaso.

les banqueset établissementsfinanciers dont le siège social est situé à

l'étranger doiventjustifier à tout momentd'une dotation employéeau Burkina

Fasoau moinségale au montantdéterminéen application de l'article 23.

les banqueset établissementsfinanciers qui doiventaccroître leur capital social

ou leur dotation pour se conformerà la réglementationen vigueurdisposent d'un

délai de six mois pour y procéder.

Sous réservedes dispositions de l'article 28, les fonds propreseffectifs d'une

banqueou d'un établissement financier doiventà tout momentêtre au moins

égauxau montantminimumdéterminéen application de l'article 23, uns pouvoir

être inférieurs au minimumde fonds propreseffectifs qui pourrait être rendu

obligatoire en vertu de l'article 44.

Une instruction de la BanqueCentrale définit les fonds propreseffectifs pour

l'application du présent article et des articles 35 et 44.

les banqueset les établissements financiers dotés de la personnalitémoralesont

tenus de constituer une réservespéciale, incluant toute réserve légale

éventuellementexigée par la législation et les règlementsen vigueur, alimentée

par un prélèvementannuel sur les bénéfices nets réalisés, après imputationd'un

éventuel report à nouveaudéficitaire. le montantde ce prélèvementest fixé, pour
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les banqueset les diversescatégories d'établissements financiers, par une

instruction de la BanqueCentrale.

la réservespéciale des banqueset établissements financiers visés à l'article 24

est calculée sur les bénéfices nets réalisés au BurkinaFasoet s'ajoute à la

dotation prévueaudit article.

les établissementsfinanciers qui n'ont pas la personnalitémoraledoivent

justifier d'un cautionnementbancairedonnépar une banqueagréée dans l'un des

Etats de l'Union MonétaireOuest Africaine, pour une sommeégale au montant

minimumdéterminéen applicationde l'article 23.

CHAPITRE III - AUTORISATIONS DIVERSES

Sont subordonnéesà l'autorisation préalable du Ministre chargé des Finances, les

opérationssuivantes relatives aux banqueset établissements financiers ayant leur

siège social au BurkinaFaso:

- toute modificationde la formejuridique de la dénomination ou raisonsociale,

ou du nomcommercial;

- tout transfert du siège social à l'étranger;

- toute opérationde fusion par absorptionou création d'une société nouvelle,ou
de scission;

- toute dissolution anticipée;

- toute prise ou cession de participation qui aurait pour effet de porter la

participation d'une mêmepersonne, directementou par personneinterposéeou

d'un mêmegroupede personnesagissant de concert, d'abord au-delà de la

minorité de blocage,puis au-delà de la majorité des droits de vote dans la

banqueou l'établissement financier, ou d'abaisser cette participation au
dessousde ces seuils.



Article30

Article31

Article32

12

Lesbanqueset établissements financiers dont le siège social est situé à

l'étranger sont tenus d'informer la CommissionBancairede toute opérationvisée

au paragraphe précédentet les concernant.

Est considérécommeminorité de blocagele nombrede voixpouvantfaire obstacle

à une modificationdes statuts de la banqueou de l'établissement financier.

Sont notamment considérées comme personnes interposées par rapport à une même

personne physique ou morale:

- les personnesmoralesdans lesquelles cette personnedétient la majorité des
droits de vote;

- les filiales à participation majoritaire, c'est-à-dire les sociétés dans lesquelles

les sociétés visées à l'alinéa précédent détiennent la majorité des droits de

vote, ou dans lesquelles leur participation, ajoutée à celle de la personne

physiqueou moraledont il slagit, détient la majorité des droits de vote;

-les filiales de filiales au sens de Ilalinéaprécédent.

Sont égalementsubordonnéesà l'autorisation préalable du Ministre chargé des
Finances:

- toute cession par une banque ou un établissement financier de plU! de 20% de

son actif correspondant à ses opérations au Burkina Faso;

- toute mise en gérance ou cessation de l'ensemble de ses activités au Burkina
Faso.

Les autorisations préalables au présent chapitre sont accordées comme en matière

d1agrément.

les ouvertures,fermetures, trandormations, tranderts, cessions ou mises en

gérancede guichets ou d'agencesde banqueou d'établissement financier au

BurkinaFasodoiventêtre notifiés au Ministre chargé des Financeset à la

BanqueCentrale.
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CHAPITRE IV - OPERATIONS
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" est interdit aux banquesde se livrer, pour leur propre compteou pour le

compted'autrui, à des activités commerciales,industrielles, agricolesou de

service, sauf dans la mesureoù ces opérationssont nécessairesou accessoiresà
l'exercice de leur activité bancaireou nécessairesau recouvrementde leurs

créances.

" est interdit aux banquesd'acquérir leurs propresactions ou de consentir des

crédits contre affectation en garantie de leurs propresactions.

" est interdit aux banquesd'accorderdirectementou indirectementdes crédits

auxpersonnesqui participentà leurdirection,administration,gérance,contrôle

ou fonctionnement,pour un montantglobal excédantun pourcentagede leurs

fonds propreseffectifs, qui sera arrêté par une instruction de la Banque
Centrale.

Lamêmeinterdiction s'applique auxcrédits consentis aux entreprises dans

lesquelles les personnesviséesci-dessus exercent des fonctionsde direction,

d'administrationou de gérance, ou détiennent plus du quart du capital social.

Quel qu'en soit le montant, "tout prêt ou garantie consenti par une banqueà ses

dirigeants, à ses principauxactionnairesou associésou auxentreprises privées

dans lesquelles les personnesvisées ci-dessus exercent des fonctions de

direction, d'administrationou de géranceou détiennent plus du quart du capital

social, devraêtre approuvéà l'unanimité par les membresdu Conseil

d'Administrationde la banqueet sera mentionnédans le rapport annuel des

commissairesaux comptesà l'assembléedes actionnaires".

Le Ministre chargé des Financespeut, après avis conformede la Commission

Bancaire, accorderdes dérogationsindividuelleset temporairesaux dispositions

de la présente section.
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Lesopérationsdes diversescatégories d'établissements financiers sont

réglementéespar décret comptetenu de la nature de leur activité, après avis

conformede la BanqueCentraleet sous réservedes dispositions de l'article 44.

Lesétablissementsfinanciers ne peuvent recevoirde'dépôts de fonds du public

que dans le cadre de leur activité et s'ils y ont été autorisés par décret et dans

les conditionsfixées par ledit décret. Ce décret est pris après avisconformede

la BanqueCentrale.

CHAPITRE V - COMPTABILITEET INFORMATION DE LA BANQUE

CENTRALEET DE LA COMMISSION BANCAIRE

Lesbanqueset établissementsfinanciers doiventtenir à leur siège social

principal établissementou agenceprincipale au BurkinaFaso, une comptabilité

particulière des opérationsqu'ils traitent sur le territoire du BurkinaFaso.

Ils sont tenus d'établir leurs comptessous une forme consolidée,conformément

aux dispositionscomptableset autres règles arrêtées par la BanqueCentrale.

Lesbanqueset établissementsfinanciers doiventarrêter leurs comptesau 31

décembrede chaqueannée.

Avantle 30 juin de l'année suivante, les banqueset établissementsfinanciers

doiventcommuniquerà la BanqueCentrale et à la CommissionBancaire leurs

comptesannuels dans les délais et conditions prescrits par la BanqueCentrale.

Ces comptesdoiventêtre certifiés réguliers et sincères par un ou plusieurs

commissaire(s)auxcomptes,choisi(s) sur la liste des commissairesauxcomptes

agréés par la Courd'Appelou tout autre organismehabilité en tenant lieu. Ce

choixest soumisà l'approbationde la CommissionBancaire.

Lescomptesannuels de chaque banqueou de chaqueétablissement financier sont

publiés au Journal Officiel à la diligence de la BanqueCentrale. Lesfrais de

cette publicationsont à la charge de la banqueou de l'établissement.
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les banqueset établissements financiers doivent, en cours d'exercice, dresser des

situations selon la périodicité et dans les conditionsprescrites par la Banque

Centrale. Ces situations sont communiquéesà cette dernière et à la Commission
Bancaire.

les banqueset établissements financiers doiventfournir, à toute réquisition de

la BanqueCentrale, les renseignements,éclaircissements,justifications et

documentsjugés utiles pour l'examende leur situation, l'appréciationde leurs

risques, l'établissement de listes de chèqueset effets de commerceimpayéset

d'autres incidents de paiement, et généralementpour l'exercice par la Banque
Centrale de ses attributions.

les banqueset établissements financiers sont tenus, à toute demandede la
CommissionBancaire, de fournir à cette dernière tous documents,

renseignements,éclaircissementset justifications jugés utiles à l'exercice de ses
attributions.

A la requête de la CommissionBancaire, tout commissaireauxcomptesd'une

banqueou d'un établissement financier est tenu de lui communiquertous

rapports, documentset autres pièces ainsi que de lui fournir tous renseignements

jugés utiles à l'accomplissementde sa mission.

le secret professionneln'est opposableni à la CommissionBancaire,ni à la

BanqueCentrale, ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une procédure

pénale.

les dispositions de l'article 42 sont applicablesà l'Office Nationaldes Postes

en ce qui concerneles opérationsde ses servicesfinanciers et de chèques

postaux.

-- -- --
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TITRE V

REGLES DE L'UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE

le Conseil des Ministres de l'Union MonétaireOuest Africaineest habilité à

prendre toutes dispositions concernant:

- les instrumentset les règles de la politique du crédit applicablesaux banques

et établissements financiers, notammentla constitution de réservesobligatoires

déposéesauprès de la BanqueCentrale, le respect d'un rapport entre les divers

éléments de leurs ressourceset emploisou le respect de plafondou de minimum

pour le montantde certains de leun emplois;

- les conditionsdans lesquelles les banqueset établissements financiers peuvent

prendre des participations.

les normesde gestion que les banqueset établissemenb financiers doivent

respecter en vue notammentde garantir leur liquidité, leur solvabilité, la division

de leurs risques et l'équilibre de leur structure financière;

la BanqueCentrale est habilitée à prendre toutes dispositions concernantles

taux et conditionsdes opérationseffectuées par les banqueset établissements

financiers avec leur clientèle. Elle pourra instituer des dispositions particulières

en faveur de certains établissementsà statut spécial, notammentles

établissements ne recourantpas à Iluuge du taux d1intérêt et pratiquant le

systèmede partage des profits et des pertes.

les dispositions prévuesau présent article pourrontêtre différentes pour les

banqueset les diversescatégories d'établissemenb financiers et prévoirdes

dérogationsindividuelleset temporaires,accordéespar la CommissionBancaire.

Elies sont notifiées par la Banque Centrale aux banques et établissemenb
financien.

Des instructions de la BanqueCentrale détermineront les modalitésd'application

de ces dispositions.

- - --
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Lesbanqueset établissements financiers sont tenus de se conformeraux

décisionsque le Conseildes Ministres de l'Union MonétaireOuest Africaine, la

BanqueCentrale et la CommissionBancaireprennent dans l'exercice des pouvoirs

qui leur sont conférés par le Traité constituant l'Union MonétaireOuest

Africaine, les Statuts de la BanqueCentrale, la Conventionportant création de la

CommissionBancaireet la présente loi.

TITRE VI

CONTROLE ET SANCTIONS

CHAPITRE' - CONTROLE

Lesbanqueset établissements financiers ne peuvents'opposer auxcontrôles

effectués par la CommissionBancaireet la BanqueCentrale, conformémentaux

dispositionsen vigueursur le territoire du BurkinaFaso.

CHAPITRE Il - SANCTIONS DISCIPLINAIRES

Lessanctions disciplinaires pour infractionà la réglementationbancaire, sont

prononcéespar la CommissionBancaireconformémentà la Conventionportant
création de ladite Commission.

Lesdécisionsde la CommissionBancairesont exécutoiresde plein droit sur le
territoire du BurkinaFaso.

CHAPITREIII -SANCTIONS PENALES

Sera puni d'un emprisonnementd'un moisà deuxans et d'une amendede

2 000 000 à 20 000 000 de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement,

quiconque,agissant pour son compteou celui d'un tiers, aura contrevenuaux

dispositions:

- de l'article 7 ;

- de l'article 10, paragraphe2.
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En cas de récidive, le maximumde la peine sera porté à cinq ans
d'emprisonnementet à SO000 000 de francs d'amende.

Sera puni dlun emprisonnementdlun moisà deux ans et d'une amendede

2 000 000 à 20 000 000 de francs, ou de l'une de ces deux peines

seulement, quiconqueaura contrevenuauxdispositions de l'article 19,

paragraphe2.

En cas de récidive, le maximumde la peine sera porté à cinq ans
d'emprisonnementet à SO 000 000 de francs d'amende.

Sera puni d'un emprisonnementd'un moisà un an et d'une amendede 1 000 000

à 10 000 000 de francs, ou de l'une de ces deuxpeines seulement, quiconque,

agissant pour son compteou celui d'un tiers, aura communiquésciemmentà la

BanqueCentrale ou à la CommissionBancairedes documentsou renseignements
inexactsou se sera opposéà l'un des contrôles visés à l'article 46.

En cas de récidive, le maximumde la peine sera porté à deuxans

d'emprisonnementet à 20 000 000 de francs d'amende.

Sera puni d'une amendede 2 000 000 à 20 000 000 de francs, toute banque

ou tout établissement financier qui aura contrevenuà l'une des dispositions des

articles 18, 27, 30, 40, 41 et 42 ou des dispositions prévuesaux articles 44 et

4S, le tout sans préjudice des sanctions prévuesaux chapitres" et IVdu présent
titre.

Lamêmepeine pourraêtre prononcéecontre les dirigeants responsablesde

l'infraction et contre tout commissaireauxcomptesqui aura contrevenuaux
dispositions de l'article 42.

Seront passibles de la mêmepeine, les personnesqui auront pris ou cédé une

participation dans une banqueou un établissement financier en contraventiondes

dispositions de l'article 29.

- - --- -
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CHAPITRE IV - AUTRES SANCTIONS

Lesbanqueset établissements financiers qui n'auront pas constitué auprès de la

BanqueCentrale les réservesobligatoiresqui seraient instituées en vertu de

l'article 44 ou qui ne lui auront pu cédé leurs avoirsen devises lorsqu'ils en

sont requis conformémentà l'article 18 des statuts de ladite banque,seront tenus

enverscelle-ci d'un intérêt moratoiredont le taux ne pourraexcéder1% par jour
de retard.

Lesbanqueset établissements financiers qui n'auront pu fourni à la Banque

Centrale ou à la CommiuionBancaireles documentset renseignementsprévus

auxarticles 40, 41 et 42, pourrontêtre frappés par la BanqueCentrale des

pénalités suivantes par jour de retard et par omission:

- 10 000 francs durant les quinze premiersjours;

- 20 000 francs durant les quinzejours suivants ;
- 50 000 francs au-delà.

Leproduit de ces pénalités est recouvrépar la BanqueCentrale pour le compte
du Trésor.

Lesbanqueset établiuements financiers qui auront contrevenuaux règles de

l'Union MonétaireOuest Africaine leur impount le respect d'un rapport entre les

diverséléments de leurs reuources et emploisou le respect de plafondou de

minimumpour le montantde certains de leurs emplois, pourrontêtre requis par

la BanqueCentrale de constituer auprès d'elle un dépôt non rémunérédont le

montantsera au plus égal à 200% des irrégularités constatées et dont la durée

sera au plus égale à celle de l'infraction.

En cu de retard dans la constitution de ce dépôt, les dispositionsde l'article 53

relatives à l'intérêt moratoiresont applicables.

Lesbanqueset établiuements financiers qui auront contrevenuaux règles de
l'Union MonétaireOued Africainefixant les taux et conditionsde leurs

opérationsavec leur clientèle pourrontêtre requis par la BanqueCentrale de

constituer auprès d'elle un dépôt non rémunérédont le montantsera au plus égal

à 200% des irrégularités constatées ou, dans le cu de rémunérationsindûment

-- ----
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Artic!e 57

Article 58
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perçues ou versées, i 500% desdites rémunérations,et dont la durée sera au

plus égale i un mois.

En cas de retard dans la constitution de ce dépôt, les dispositions de l'article 53

relatives i Ilintérêt moratoiresont applicables.

Pour Ilapplicationdes articles 54, 55 et 56, les pénalités de retard et les

intérêts moratoiresne commenceronta courirqu'acompterde la date de

réception par la banqueou l'établissement financier d'une mise en demeure

effectuée par la BanqueCentrale.

les décisions prises par la BanqueCentrale en vertu des dispositions du présent

chapitre ne sont susceptibles de recoursque devantle Conseildes Ministres de

IIUnionMonétaire,dans les conditionsfixées par celui-ci.

TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE' - DISPOSITIONS COMMUNES AUX BANQUES ET

ETABLISSEMENTS FINANCIERS

les banqueset établissementsfinanciers doivent,dans le mois qui suit leur

inscription sur la liste des banquesou sur celle des établissements financiers,

adhérer a l'Association Professionnelledes Banqueset Etablissements
Financiers.

les statuts de cette Association sont soumis a l'approbation du Ministre chargé

des Finances. l'approbation est donnée après avis de la Commission Bancaire.

Artic!e 60 le Ministre chargé des Financespeut, après avis de la BanqueCentrale,

suspendre tout ou partie des opérationsde l'ensembledes banqueset

établissements financiers. la suspensionne peut excédersix jours ouvrables.Elle

peut être prorogéedans les mêmesformeset pour la mêmedurée.

Article 61 le Ministre chargé des Financespeut nommerun administrateur provisoireauquel

il confère les pouvoirsnécessairesa la direction, l'administration ou la gérance
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d'une banqueou d1unétablissement financier, soit sur propositionsde la

CommissionBancairedans les cas prévusà l'article 26 de IIAnnexeà la

Conventionportant création de ladite Commission,soit, après avis de cette

Commission,lorsque la gestion de la banqueou de l'établissement financier met

en péril les fonds reçus en dépôt ou rend illiquides les créancesde la Banque
Centrale.

le Minisfre chargé des Financespeut nommerun liquidateur à une banqueou à

un établissement financier, sur propositionde la CommissionBancairedans les

cas prévusà Ilarticie 27 de l'annexeà la Conventionportant création de ladite
Commission.

l'administrateur provisoireou le liquidateur nommépar le Ministre peut saisir la

juridiction compétenteaux fins de faire déclarer la banqueou Ilétablissement

financier en état de cessation des paiements. les fonctions de Iladministrateur

provisoireou du liquidateur prennent fin dès la nominationd1unsyndicou d'un

administrateur judiciaire.

le Président de la CommissionBancairepeut, en cas de besoin, inviter les

actionnaires, associésou sociétaires d'une banqueou d'un établissement financier

en difficulté à apporter leur concoursà son redressement.

Il peut en outre inviter Ilensembledes adhérents de l'AssociationProfessionnelle

des Banqueset EtablissementsFinanciersà examinerles conditionsdans

lesquelles ils pourraient apporter leur concoursau redressementde la banqueou
de l'établissement financier.

CHAPITRE" - AUTRES DISPOSITIONS

les entreprises, organismeset personnesvisés à Ilarticie 6 doivent, sous peine

des sanctions prévuesà l'article 52, communiquerà la BanqueCentrale, sur sa

demande, les renseignementset documentsnécessairesà Ilexercicede ses

attributions, telles qu'elles sont définies par le Traité constituant l'Union

MonétaireOuest Africaine, par ses statuts et par les lois et règlementsen

vigueur.
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Dansle cas de fourniture de documentsou renseignementsinexacts, les

dispositions de l'article SI sont applicables.

Toute personnephysiqueou morale,à l'exception des banqueset établissements

financiers, qui fait profession,à titre d'activité principaleou accessoire,

d'apporter des affaires aux banqueset établissements financiers ou d'opérer pour

leur compte, ne peut exercerson activité sans l'autorisation préalable du

Ministre chargé des Finances.Lademanded'autorisation est instruite par la

BanqueCentrale. L'autorisationprécise l'appellation qui peut être utilisée par

cette personne,par dérogationà l'article 7, ainsi que les renseignementsqu'elle

devrafournir à la BanqueCentraleet leur périodicité. Toutecessation d'activité

est préalablementnotifiée au Ministre chargé des Financeset à la Banque
Centrale.

Lesdispositionsdu présent article ne s'appliquent pas aux dirigeants et au

personneldes banqueset établissements financiers agréés, dans l'exercice de
leurs fonctions.

Quiconque,agissant pour son compteou celui d'un tiers, aura contrevenuaux

dispositions du présent article, sera puni d'une amendede 1 000 000 à
10 000 000 de francs.

En cas de récidive, il sera puni d'un emprisonnementde deux moisà deuxans et
d'une amendede 2 000 000 à 20 000 000 de francs, ou de Ilunede ces deux

peines seulement.

Sous réservedes dispositionsde l'article 38 et des lois et règlements

particuliers à certaines personnesphysiquesou morales, il est interdit à toute

personnephysiqueou moraleautre qu'une banquede solliciter ou d'accepter des

dépôts de fonds du public quel qu'en soit le terme.

Sera puni d'un emprisonnementd'un moisà deux ans et d'une amendede

2 000 000 à 10 000 000 de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement,

quiconque,agissant pour son compteou celui d'un tiers, aura contrevenuaux

dispositions du paragrapheprécédent.

En cas de récidive, le maximumde la peine sera porté à cinq ans

d'emprisonnementet à SO000 000 de francs d'amende.

------ -- - ---- - --- -
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Article 71 Sont abrogéestoutes dispositionsantérieures contraires notammentcelles de la

Zatu n°ANVII-00421FP/PRESdu 12 juillet 1990 portant Réglementation

Bancaire, ensembleson modificatif.

Article 72 Laprésente loi sera exécutéecommeloi de l'Etat.

Ainsi fait et délibéré en séance publiqueà

Ouagadougou,le 02 mai 1996

-- - - - - - -- --


